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Bundesgesetz über das Informationssystem für den 
Ausländer- und den Asylbereich 
Loi federale sur le systeme d'information commun aux 
domaines des etrangers et de l'asile 

Art. 3 Abs. 2 Bst. c, i 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Art. 3 al. 2 let. c, i 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 

Tillmanns Pierre (S, VD), pour la commission: Pour rappel, 
concernant le systeme d'information commun aux domaines 
des etrangers et de l'asile, vous savez que depuis vingt ans, 
l'Office federal des etrangers et l'Office federal des refugies 
utilisent chacun un systeme informatique qui a ete modifie 
plusieurs fois et qui est devenu obsolete. Plutöt que de rem­
placer ces deux systemes, il a ete imagine d'en creer un 
nouveau qu'on appelle maintenant «Etrangers 2000», qui va 
donc etre mis sur pied et qui est utilisable par les deux offi­
ces. II s'agit donc d'integrer les donnees dans un seul logi­
ciel, ce qui permet d'eviter des travaux a double aussi bien 
pour la Confederation, que pour les cantons et les commu­
nes. 
Vous aviez adopte ce projet sans difficulte il y a quelque 
temps; il a passe au Conseil des Etats. Le Conseil des Etats 
l'a egalement adopte sans difficulte, il y a par contre apporte 
une correction; c'etait une omission de notre part. En effet, a 
l'article 3 alinea 2 lettre c, l'Accord du 21 juin 1999 entre la 
Communaute europeenne et ses Etats membres, d'une part, 
et la Confederation suisse, d'autre part, sur la libre circula­
tion des personnes est mentionne, mais il n'y a pas que cet 
accord du 21 juin 1999, il y en a deux. II y en a encore un 
autre: l'Accord du 21 juin 2001 amendant la Convention ins­
tituant l'AELE (accords sur la libre circulation des person­
nes). II s'agit donc d'ajouter ce deuxieme accord et de 
mettre le pluriel, ce qui a comme consequence, a l'article 3 
alinea 2 lettre i, qu'il taut ecrire: «la mise en oeuvre des ac­
cords sur la libre circulation des personnes». 
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C'est la seule divergence avec la decision du Conseil des 
Etats. Si vous adherez a la decision du Conseil des Etats, ce 
dont je ne doute pas, cet objet sera ainsi liquide. 

Präsident (Binder Max, erster Vizepräsident): Die SP-Frak­
tion stimmt dem Antrag der Staatspolitischen Kommission 
zu. 
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Avis du Conseil federal 09.12.02 (FF 2003 440) 

NationalraVConseil national 13.12.02 (Zweite Phase - Deuxieme etape) 

StänderaVConseil des Etats 13.06.03 (Zweitrat - Deuxieme Conseil) 

NationalraVConseil national 18.06.03 (Differenzen - Divergences) 

NationalraVConseil national 20.06.03 (Schlussabstimmung - Vote final) 

StänderaVConseil des Etats 20.06.03 (Schlussabstimmung - Vote final) 
Text des Erlasses (BBI 2003 4570) 
Texte de l'acte legislatif (FF 2003 4114) 

Bundesgesetz über die Aufhebung von Strafurteilen ge­
gen Flüchtlingshelfer zur Zeit des Nationalsozialismus 
Loi federale sur l'annulation des jugements penaux pro­
nonces contre des personnes qui, a l'epoque du na­
zisme, ont aide des victimes des persecutions a fuir 

Leuthard Doris (C, AG), für die Kommission: Wir haben im 
Geschäft der Rehabilitierung der Flüchtlingsretter noch eine 
Differenz mit dem Ständerat, und zwar was die Kommission 
betrifft, die dann für die Behandlung dieser Gesuche zustän­
dig sein wird. 
Der Ständerat hat hier eine Konzeptänderung vorgenom­
men, eine Konzeptänderung, die wir bereits einmal in der 
nationalrätlichen Kommission diskutiert haben. Diese Kon­
zeptänderung hat nun eine Mehrheit gefunden im Ständerat, 
und zwar hat der Ständerat beschlossen, nicht eine eigene 
Kommission zu kreieren, sondern die Begnadigungskom­
mission, die vorhanden ist, als eigentliche Rehabilitierungs­
kommission für diese Fälle einzusetzen. Das macht insofern 
Sinn, als wir keine neue Kommission einsetzen müssen, als 
diese Kommission bereits funktioniert. Es wäre ein einfa­
ches Verfahren mit geringem Aufwand. 
Es ist in der Diskussion in der Kommission wie auch im 
Ständerat ein Problempunkt aufgeworfen worden, und das 
ist die Frage, ob eine solche Lösung auch kompatibel ist mit 
der EMRK. Die EMRK sieht in der Regel vor, dass man bei 
zivilrechtlichen Verfahren die Beschwerdemöglichkeit vorse-
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hen muss. Wir haben vom Bundesamt für Justiz einen Prü­
fungsbericht zu dieser Frage erhalten. Es gab keine ab­
schliessend klare Antwort. Wir sind von der SPK her aber 
der Meinung, dass wir dies mit Artikel 3 als gesetzlicher 
Grundlage verantworten können, auch wenn eine gewisse 
Gefahr einer EMRK-Verletzung im Raum steht. 
Die Lösung des Ständerates hat nun auch in unserer Kom­
mission eine Mehrheit gefunden. Wir möchten diese Diffe­
renz aus der Welt schaffen. Es ist uns aber auch ein 
Anliegen, zu betonen, dass die Begnadigungskommission 
dann wohl nicht darum herumkommen wird, in Einzelfällen 
Historikerinnen oder Historiker beizuziehen, da es wohl un­
bedingt nötig ist, bei der Behandlung der Gesuche in gewis­
sen Fragen die Fachkompetenz für subtile historische 
Ereignisse anzuwenden. 
Ich bitte Sie daher namens der Kommission, der Bereini­
gung der Differenz zum Ständerat zuzustimmen, damit wir 
dieses Geschäft abschliessen können. 

de Dardel Jean-Nils (S, GE), pour la commission: La com­
mission vous propose, a l'unanimite, de vous rallier a la so­
lution adoptee par le Conseil des Etats, qu'il s'agisse du 
principe meme pose par le Conseil des Etats ou des modali­
tes de detail prevues par le Conseil des Etats. En ce qui 
concerne le principe, le Conseil des Etats a admis que la re­
habilitation des personnes qui ont aide des refugies devait 
etre decidee par la loi elle-meme. En revanche, le Conseil 
des Etats prefere une instance emanant du Parlement pour 
constater de cas en cas, sur requete ou d'office, si teile ou 
teile personne est ou non rehabilitee selon la loi. 
La commission a considere que sa propre solution, soit l'ins­
titution d'une commission independante designee par le 
Conseil federal, etait la meilleur, tant du point de vue de l'ef­
ficacite pratique que de celui de la coherence avec notre 
systeme institutionnel. Neanmoins, eile a aussi constate une 
evidente mefiance du Conseil des Etats a l'egard d'une com­
mission designee par le Conseil federal. Le Conseil des 
Etats a pris sa decision a une majorite de 18 voix contre 9, 
ce qui etait important et indiquait ainsi que le Conseil des 
Etats etait rassure par une commission emanant du Parle­
ment. Par ailleurs le Conseil federal, par l'entremise de Mme 
Metzler, conseillere federale, s'est rallie devant le Conseil 
des Etats au principe d'une instance emanant du Parlement. 
«Lieber einen Spatz in der Hand als eine Taube auf dem 
Dach»: la commission s'est donc ralliee a la solution du 
Conseil des Etats, d'autant que les survivants concernes 
sont aujourd'hui tres äges et qu'une decision dans cette af­
faire est urgente. 
En ce qui concerne plusieurs details contenus dans la solu­
tion du Conseil des Etats, auquel nous nous rallions, nous 
avons constate tout d'abord que la Commission des gräces 
statuera non pas comme instance d'une procedure de 
gräce, mais bien comme une instance specifique, dont les 
competences sur cette question des personnes ayant aide 
des refugies sont elargies. Autrement dit, la Commission 
des gräces rec;:oit par cette loi de nouvelles competences. 
Cela signifie evidemment qu'elle ne statue pas comme ins­
tance de preavis, mais comme instance de decision, sans 
que l'affaire doive etre transmise a !'Assemblee federale, 
Chambres reunies. 
Pour le reste et sur les questions de detail, nous nous ral­
lions a ce qui a ete decide par le Conseil des Etats. Nous 
avons examine differents problemes qui se posaient au plan 
juridique et, chaque fois, nous avons constate que la solu­
tion du Conseil des Etats etait tout a fait praticable et qu'elle 
ne posait pas de probleme juridique insurmontable. On a dit 
a un moment donne dans la discussion au Conseil des Etats 
qu'il y avait un risque, puisqu'il n'y avait plus de recours pos­
sible a une instance juridictionnelle, de violation de la Con­
vention europeenne des droits de l'homme (CEDH); mais 
cette critique nous a semble relativement theorique, des lors 
que la Commission des gräces statuera aussi bien en droit 
qu'en equite. Par ailleurs, on peut reellement se demander 
si, dans le type de decisions qui sera pris par la Commission 

des gräces, il s'agit bien d'une contestation civile au sens de 
l'article 6 CEDH, puisqu'en definitive, l'enjeu est l'annulation 
de jugements penaux. 
Notre commission a aussi verifie la constitutionnalite de l'ar­
ticle 7 alinea 3 selon la version du Conseil des Etats. Certes, 
des questions de procedure doivent normalement etre re­
glees par la loi, mais une delegation de competence est par­
faitement possible. 
Pour toutes ces raisons, nous vous prions de bien vouloir 
vous rallier aux decisions prises par l'autre Chambre de ce 
Parlement. 

Art. 6-8; 4. Abschnitt Titel; Art. 9 Abs. 2 Bst. b; 10 Abs. 2; 
12bis; 14; 15 
Antrag der Kommission 
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates 

Art. 6-8; section 4 titre; art. 9 al. 2 let. b; 10 al. 2; 12bis; 
14;15 
Proposition de la commission 
Adherer a la decision du Conseil des Etats 
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Message du Conseil federal 18.09.00 (FF 2001 693) 

Bericht SGK-SR 10.09.01 
Rapport CSSS-CE 10.09.01 

StänderaVConseil des Etats 03.10.01 (Erstrat - Premier Conseil) 

StänderaVConseil des Etats 04.10.01 (Fortsetzung - Suite) 

StänderaVConseil des Etats 29.11.01 (Fortsetzung - Suite) 

NationalraVConseil national 09.12.02 (Zweitrat - Deuxieme Conseil) 

NationalraVConseil national 11.12.02 (Fortsetzung - Suite) 

NationalraVConseil national 11.12.02 (Fortsetzung - Suite) 

NationalraVConseil national 12.12.02 (Fortsetzung-Suite) 

NationalraVConseil national 12.12.02 (Fortsetzung-Suite) 

NationalraVConseil national 13.12.02 (Fortsetzung-Suite) 

StänderaVConseil des Etats 13.03.03 (Differenzen - Divergences) 

StänderaVConseil des Etats 20.03.03 (Fortsetzung - Suite) 

NationalraVConseil national 17.06.03 (Differenzen - Divergences) 

NationalraVConseil national 17.06.03 (Fortsetzung- Suite) 

NationalraVConseil national 18.06.03 (Fortsetzung- Suite) 

NationalraVConseil national 18.06.03 (Fortsetzung- Suite) 

NationalraVConseil national 18.06.03 (Fortsetzung- Suite) 

NationalraVConseil national 18.06.03 (Fortsetzung- Suite) 

NationalraVConseil national 18.06.03 (Fortsetzung- Suite) 

1. Bundesgesetz über die Krankenversicherung 
1. Loi federale sur l'assurance-maladie 

Art. 35 
Antrag der Mehrheit 
Abs. 1 
Zur Tätigkeit zulasten der obligatorischen Krankenpflegever­
sicherung sind diejenigen Leistungserbringer zugelassen, 
welche: 
a. die Voraussetzungen nach den Artikeln 36 bis 40 erfüllen; 
und 
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